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Ce jeudi 26 novembre
APNMA00A
● Gautier FALQUE
« S i vous achetez ce GSM, vousrecevrez  50 €. »  Voici  legenre de slogan que vous
pouvez  apercevoir  régulièrement 
dans les publicités. Cette pratique 
est  couramment  appelée  « cas­
hback ».  Elle  consiste  à  proposer 
un remboursement au client d’une
partie du prix de ce qu’il a payé.
Cette  pratique  commerciale  est
très répandue, notamment dans le
secteur  de  la  téléphonie.  Notam­
ment  chez  Samsung.  « Nous 
n’avons  aucun  magasin  Samsung, 
c’est donc l’occasion pour nous de faire
une ristourne pour l’ensemble des con­
sommateurs ,  argumente  Kœn  De 
Koning, porte­parole de Samsung 





cité  temporaire  pour  booster  les 
ventes de leurs appareils.
Mais si l’acheteur désire recevoir
son  cashback,  il  ne  pourra  pas  le 
réclamer dans un magasin reven­
deur  de  produits  Samsung.  Il  de­




Des  démarches  quelque  peu  ré­
barbatives  qui  peuvent  parfois 
freiner certains consommateurs à
réclamer  le  cashback.  Samsung 
n’a  pas  souhaité  nous  communi­
quer des chiffres de la proportion 
de cashbacks demandés. Mais l’en­
treprise  nous  assure  que  les  de­
mandes sont très élevées.




nant  des  données  personnelles. 
Nom, adresse, numéro de compte 
en banque, ou encore adresse mail
sont  demandés.  Des  données  ex­
ploitées  pour  la  « relation  avec  la 








Un  cadre  légal  respecté  donc,
mais  trop  faible  selon  certains 
(lire encadré). ■
CONSOMMATION
Du cash contre vos données ?
Le cashback, une pratique 
commerciale très utilisée 
par les annonceurs. Mais, 
la récolte de données 
personnelles en échange
ne fait pas l’unanimité.
Certaines actions publicitaires 
permettent de recevoir de 
l’argent en échange de l’achat 




Qui dit cashback, dit régu­lièrement récolte et utili­sation  des  données  per­
sonnelles du client.
En  termes  de  protection  des
données, la loi exige deux con­
ditions.





« En  général,  les  mots  utilisés 
dans  les  conditions  sont  très  va­
gues quant à l’utilisation des don­
nées  par  le  vendeur ,  déplore
Élise  Degrave,  professeur  à 
l’Université  de  Namur  et  spé­
cialiste en protection des don­
nées.
 Par  exemple,  beaucoup  indi­
quent que les données seront utili­
sées  pour  le  « service  clientèle »… 





en  font.  Il  faudrait  donc  plus  de
transparence. »




bas  du  contrat ,  regrette  Élise
Degrave. Le client ne va pas sou­





Mais  il  ne  s’agit  pas  su  seul




cashback,  peut­on  encore  réelle­
ment  parler  de  consentement  li­
bre ? Le choix est quand même un
peu forcé. »
Élise  Degrave  de  conclure  :
« Le but ici est souvent de disposer
de  données  sur  les  clients  pour
réaliser  de  la  publicité  ciblée.  Le 




siblement  pas  trop  de  soucis
aux consommateurs.
En 2015, le SPF Économie n’a
reçu  que  22  contestations  de
clients  sur  le  sujet…  souvent 
pour  des  problèmes  adminis­
tratifs. ■
Forcés de donner vos infos ?
Élise Degrave remet en cause 
l’actuelle protection des 
données personnelles.
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